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tenue sous la présidence de Madame LEGRAND, assisté(e)

de Monsieur PERRIN et Madame VARENNE, Conseillers

En présence de Monsieur BOILEAU, Rapporteur public

Madame PARENT, Greffière

 11 heures 00

01) DOSSIER N° 2400105 Monsieur Denis PERRINRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DEWAELE Emilie
Défendeur

Nom des parties
Madame X
PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande l'annulation du rejet implicite du préfet du Nord portant refus de convocation pour
 l'enregistrement d’une demande de titre de séjour mention "vie privée et familiale" - Nationalité : congolaise

02) DOSSIER N° 2406534 Monsieur Denis PERRINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL PRIMERA DEVELOPPEMENT Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)

Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)
Intervenant Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)

SCCV LINCKIA
Monsieur et Madame X 
Madame X Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)
Madame X Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)
SOCIETE PHIM INVEST Maître DEREGNAUCOURT Dimitri (Cour)

Défendeur COMMUNE DE CUCQ SCP LONQUEUE-SAGALOVITSCH EGLIE-RICHTERS & ASSOCIES
SIGLA NEUF EDIFICES AVOCATS

Titre de l'affaire  Demande l'annulation de l'arrêté du maire de Cucq du 2 janvier 2024 accordant le permis de construire n° PC 62 XX pour la construction d'un
immeuble collectif de 20 logements et d'un local commercial en rez-de-chaussée sur un terrain situé  boulevard X, ainsi que la décision du 25 avril 2024 
rejetant le recours gracieux.
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03) DOSSIER N° 2506894 Monsieur Denis PERRINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS SIGLA NEUF EDIFICES AVOCATS (Cour)
Défendeur COMMUNE DE CUCQ MAIRE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du maire de la commune de Cucq rejetant implicitement la demande d'autorisation de surplomb du domaine public.

Arrêté le 03/08/2026
Le président du tribunal




